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ARRÊT DE LA COUR (sixième chambre)

3 octobre 2000 (1)

«Législation nationale sur le prix du livre»

Dans l'affaire C-9/99,

ayant pour objet une demande adressée à la Cour, en application de l'article 177 du traité CE
(devenu article 234 CE), par la cour d'appel de Grenoble (France) et tendant à obtenir, dans le litige
pendant devant cette juridiction entre

Échirolles Distribution SA

et

Association du Dauphiné e.a.,

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation des articles 3, sous c) et g), du traité CE [devenu,
après modification, article 3, sous c) et g), CE], 3 A et 5 du traité CE (devenus articles 4 CE et 10
CE), 7 A, second alinéa, du traité CE (devenu, après modification, article 14, deuxième alinéa, CE)
ainsi que 102 A et 103, paragraphes 3 et 4, du traité CE (devenus articles 98 CE et 99, paragraphes
3 et 4, CE),

LA COUR (sixième chambre),

composée de MM. J. C. Moitinho de Almeida (rapporteur), président de chambre, R. Schintgen, C.
Gulmann, J.-P. Puissochet et V. Skouris, juges,

avocat général: M. S. Alber,

greffier: Mme D. Louterman-Hubeau, administrateur principal,

considérant les observations écrites présentées:

-    pour Échirolles Distribution SA, par Me P. Clément-Cuzin, avocat au barreau de Grenoble,

-    pour l'Association du Dauphiné, l'Association des libraires de bandes dessinées, Momie Folie SARL

et l'Union des libraires de France, par Mes P. Simoneau et C. Cochet, avocats au barreau de Lille,

-    pour le gouvernement français, par Mme K. Rispal-Bellanger, sous-directeur à la direction des
affaires juridiques du ministère des Affaires étrangères, et M. F. Million, chargé de mission à la
même direction, en qualité d'agents,

-    pour le gouvernement hellénique, par M. G. Kanellopoulos, conseiller juridique adjoint au Conseil

juridique de l'État, et Mme E.-M. Mamouna, auditeur au service juridique spécial - section de droit
européen communautaire du ministère des Affaires étrangères, en qualité d'agents,

-    pour le gouvernement autrichien, par Mme C. Pesendorfer, Oberrätin à la Chancellerie, en qualité
d'agent,

-    pour le gouvernement norvégien, par M. J. Bugge-Mahrt, directeur général adjoint au ministère
des Affaires étrangères, en qualité d'agent,

-    pour la Commission des Communautés européennes, par MM. W. Wils, membre du service
juridique, et O. Couvert-Castéra, fonctionnaire national mis à la disposition de ce service, en qualité
d'agents,
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